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2° La permission de célébrer un mariage de conscience en 
traîne la promesse et l'obligation grave de garder le secret pour 
le prêtre qui assiste, pour les témoins, pour l'Ordinaire et ses suc­
cesseurs, et aussi pour l’autre époux si son conjoint ne consent 
pas à la divulgation. (Canon 1105.)

Toutefois, cette obligation, de la part de l’Ordinaire, ne 
s’étend pas au cas où l’observation du seen entraînerait un 
scandale, ou menacerait de.porter atteinte à la si ' Aeté du mariage. 
— De plus, cette obligation cesse si les parents n’ont point souci 
de faire baptiser les enfants nés de ce mariage, ou s’ils les font 
baptiser sous des noms d’emprunts (comme ils doivent le faire), 
mais sans informer l’Ordinaire, dans les trente jours suivants,fdu 
baptême donné et du nom véritable des parents, ou encore s’ils 
négligent l’éducation chrétienne de leurs enfants. (Canon 1106.)

Revalidation du mariage. — A) Si l’invalidité du mariage 
provient du défaut de consentement, il est nécessaire que la partie 
qui n’a pas consenti donne enfin ce consentement ; et le mariage 
est ainsi validé, pourvu que l’autre partie soit elle-même toujours 
consentante. (Canon 1136, parag. 1.)

a) Si le défaut de consentement a été seulement intérieur, 
un acte intérieur de la volonté suffira. (Canon 1136. parag. 2.)

b) S’il a été extérieur et public, le consentement devra être 
exprimé dans la forme prescrite par le droit ; mais, si toutTen 
étant extérieur, ce défaut a été occulte, il suffira de le renouveler 
en particulier et secrètement. (Canon 1136, parag. 3.)

B) Le mariage, nul par défaut de forme, ne peut être validé 
que s’il est de nouveau contracté selon la forme prescrite parais 
loi. (Canon 1137.)

C) Le mar „ge nul à cause d’un empêchement dirimant 
peut être validé par la revalidation simple ou par la dispense 
in radice.

1° Pour la revalidation simple d’un tel mariage, il est néces­
saire que l’empêchement cesse d’exister, ou ou’il en soit donné 
dispense, et que le consentement soit renouvelé, au moins py la 
partie consciente d l’empêchement. (Canon 1133, parag. 1.;

o) Ce nouveau consentement est requis par le droit ecclé­
siastique sous peiJle d’invalidité, lors même que les parties au­
raient donné tout d’abord un vrai consentement qui n’aurait pas 
ensuite été révoqué. (Canon 1133, parag. 2.)

6) On doit renouveler le consentement par un nouvel acte 
de la volonté se rapportant au mariage, que l’on sait avoir été 
nul à l’origine. (Canon 1134.)

1) Si l’empêchement est public, le consentement doit être 
renouvelé par les deux parties, suivant la forme prescrite par le 
droit. (Canon 1135, parag. 1.) •


